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Introduction. Le monde bouge et la science avance à très grand pas. L’Afrique est à la traîne. La mondialisation dominée par les multinationales et les grands groupes du Commerce multilatéral qui imposent leurs points de vue, assujettissent les Gouvernements des pays pauvres. La société civile émerge, s’interroge et prend  énergiquement position pour protéger les communautés vulnérables. Tel peut-être perçue la problématique des aliments génétiquement modifiés en ce début du 3è millénaire.

Aujourd’hui partout dans le monde, malheureusement sauf en Afrique en général et particulièrement au Cameroun ; un grand  et large débat a lieu pour accroître la vigilance des Consommateurs sur les conséquences potentielles du rythme rapide des innovations biotechnologiques induisant l’avenir de l’agriculture paysanne encore massivement pratiquée au Cameroun.

La distribution et la diffusion des aliments génétiquement modifiés ainsi que l’évolution capricieuse des négociations relatives au droit de la propriété intellectuelle dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) sur les organes vivants sont aujourd’hui le moteur des grands bouleversements sur l’alimentation et la nutrition.

Malgré l’importance des enjeux de la biotechnologie sur l’alimentation et la vie quotidienne des Consommateurs, sur les intérêts économiques des Nations, l’information sur cette science et sur ses effets sur l’homme, l’animal et l’environnement  restent inconnus ou encore ne sont connus qu’à l’intérieur des milieux savants et sélectifs des scientifiques.

C’est pour cela qu’il faut saluer l’organisation de cet atelier. Comme chaque chose doit avoir un début, j’ose croire avec la plupart parmi les participants le sujet semble ésotérique. Mais par le passé d’autres initiatives avaient été prises pour tenter de sensibiliser sur la science de la biotechnologie. Je dit bien qu’il est temps de parler publiquement des Aliments Génétiquement Modifiés. Ce n’est pas un tabou. Nous avons le droit de connaître ce que nous consommons. Nous avons le droit d’avoir  une information complète et claire sur les ingrédients qui composent nos aliments. Nous avons droit non seulement à la sécurité alimentaire mais aussi et surtout aux aliments sains, nutritifs qui épousent nos valeurs culturelles et respectueux de l’environnement que nous devons léguer intact à nos enfants.

Définitions : Un aliment génétiquement modifié est un organisme dont le patrimoine génétique (ADN) est transformé d’une manière qui ne survient pas spontanément dans la nature comme cela devrait l’être de part la CREATION. Cette technologie a plusieurs appellations courantes. Les uns l’appellent « biotechnologie moderne », les autres,  « la technologie génétique » et aussi parfois la  « technologie de l’ADN ». Cette technologie permet de sélectionner des gênes à transférer d’un organisme à un autre. Même si ces organismes appartiennent à des espèces non apparentées.

Ces méthodes permettent de produire des plantes génétiquement modifiés à partir desquelles ont obtient des aliments transgéniques. Objet de cette contribution.

Les avancées possibles de la biotechnologie moderne :  Il semble que les cultures et plantes  transgéniques résistent bien aux parasites et donnent les meilleurs rendements qui pourraient fournir de la nourriture à des milliers de bouches chaque jour croissantes. Il semble que les plantes et cultures transgéniques pourraient fournir également des aliments plus nutritifs et résisteraient bien à la sécheresse. Donc bonnes pour le Grand Nord  Cameroun encerclé par une avancée  irréversible du désert. On dit également que la science de la biotechnologie moderne permet une utilisation minimum intensive des pesticides et d’herbicides permettant l’économie de l’énergie grâce à la réduction des épandages et permettrait l’économie des ressources pour acquérir ces produits. Enfin, il semble que les aliments génétiquement modifiés  sont moins chers et de meilleure qualité avec un excellent goût. Tout cela reste à vérifier et à évaluer par les experts neutres.

Les risques potentiels de la biotechnologie Moderne :  Il est essentiel de le rappeler à l’intention des participants. Au stade actuel de la recherche, personne ne connaît avec certitude ce qui adviendrait aux gênes transférés dans les cultures, sur la santé humaine, animale et sur l’environnement.

La production des cultures transgéniques à très grande échelle a un impact sur la biodiversité, sur l’équilibre de la nature et  sur la faune. Les gênes provenant des cultures tansgéniques contaminent souvent les cultures conventionnelles de notre environnement.

L’utilisation des gênes résistants aux antibiotiques exacerbe le problème de la résistance humaine aux médicaments. Dans ce cas les toxines ou allergènes peuvent être augmentés, transférés ou produits par les manipulations.

Malgré une connaissance scientifique incomplète des procédés de manipulation génétique, malgré l’absence des mécanismes de traçabilité pour suivre leur influence sur la santé humaine, les aliments génétiquement modifiés nous inondent et se retrouvent dans nos plats malgré nous

.

Plusieurs impacts à moyen ou à long terme des OGM sont aujourd’hui inconnus. Personne n’a encore démontré que ces aliments aujourd’hui sur le marché sont nuisibles ou non à la santé et que leur influence sur l’environnement est gérable. Mr Floyd Norris, un célèbre scientifique américain dans le magazine New York Times de juillet 2000 s’interrogeait ainsi : « Qui est aujourd’hui absolument certain que ces produits  n’ont ou n’auront pas les effets nuisibles sur la santé humaine, sur celle des animaux, sur les plantes ou sur l’environnement ? » Mais posez autrement la question de savoir : «  si les risques minimum peuvent contrebalancer les gains en termes de nutrition ou de réduction de l’usage des pesticides » la réponse serait probablement différente.

Les sources de préoccupations sur les risques sanitaires des aliments génétiquement modifiés concernent les réactions allergiques, la résistance aux antibiotiques et les autres risques des toxines nouvelles inattendues qui seraient plus virulentes dans l’alimentation.

Enfin, l’autre gamme de risques réside sur le traitement des aliments génétiquement modifiés autant que les aliments conventionnels sans informer le public, en refusant de faire la différence entre eux et les autres ; traitant ainsi les consommateurs comme les enfants qui ne savent pas sur quoi porter un choix éclairé

Les effets toxiques : il faut bien l’affirmer que la manipulation génétique  augmente le niveau de toxines végétales de façon naturelle dans les aliments ou encore , crée les nouvelles toxines de manière inattendue. Le fait que les manipulations peuvent facilement tourner est aujourd’hui prouvé par les premiers produits commercialisés. C’est la cas d’un acide animé appelé L-TRPTOPAN, comme bactérie transgénique pour produire le supplément nutritif commercialisé aux USA vers les années 80. A la suite de cette utilisation, 37 personnes en  sont mortes et 1500 autres avaient contacté une maladie de sang paralysante difficile à diagnostiquer avant son retrait de la circulation malgré le refus du fabricant showa Denko de collaborer avec la US Drug Administration (FDA).

La préoccupation essentielle sur la sécurité sanitaire de l’hormone transgénique la BST injectée aux vaches laitières pour augmenter leur rendement porte sur un risque élevé du cancer chez l’homme. L’augmentation des résidus de produits chimiques dans nos aliments et à notre environnement accroît les risques de cancers et d’autres maladies émergentes telles que la vache folle, la fièvre aphteuse pour celles qui nous sont familières.

Pour quelle qualité d’aliments ou la nutrition ? la modification génétique modifie la valeur nutritionnelle des aliments de façon positive ou négative. On peut citer comme exemple, l’huile de colza qui, modifiée, diminue la teneur en molécules de graisse qui bougent les artères humaines. De même, la valeur nutritionnelle souffre également de cette manipulation. C’est le cas du lait de vache auquel on injecte le BST qui contient des bactéries et des graisses

Menaces sur l’environnement : On sait scientifiquement que les organismes libérés dans la nature deviennent vivants capables de se reproduire. C’est le cas du pollen d’une plante trasngénique qui peut-être transporté par le vent, les oiseaux ou par les insectes d’un lieu à un autre. Une fois libérés, ces produits sont irrécupérables et deviennent une source de dégâts collatéraux sur l’environnement. Comme pour les conséquences d’une révolution chimique qu’il faut plusieurs siècles pour évaluer leur influence. En conclusion, il faut plusieurs décennies pour connaître les implications sanitaires et écologiques des organismes génétiquement modifiés qui, à ce jour restent inconnues.

Menaces sur la biodiversité : si les OGM dit-on éradiquent les mauvaises herbes et les insectes , ce qui reste à prouver. Les espèces dont la vie en dépendent souffrent de cette extermination. Comme le disait si bien le chercheur anglais SIMMS Andrew Christian : «  utiliser les cultures résistantes aux herbicides, c’est aussi donner à une plante un habit anti-radiation »  puis «  lâcher un petit engin nucléaire qui détruit tout autre être végétal dans la zone, ainsi que les animaux qui y vivent n’est pas un espoir d’une agriculture durable » C’est pour faire face à ces menaces que la Communauté internationale à travers les Nations Unies a mis en place le protocole de la biodiversité aujourd’hui largement ratifié par la plupart des pays y compris le Cameroun.

Menaces sur l’éthique et la morale sociale : les aliments transgéniques menacent les valeurs morales ou culturelles de certains d’entre nous. La biotechnologie offre des aliments contraires à nos coutumes, à nos mœurs et aux valeurs éthiques de milliers de consommateurs. L’autre jour je lisais un journal qui rapportait que les japonais ont mis au point un riz dans lequel ils ont introduit les gênes de foie humain sous prétexte de produire une enzyme efficace pour la destruction des produits chimiques néfastes dans l’organisme. Pour nous Africains, cette information est non seulement répugnante, mais elle est révoltante. Comment imaginer faire manger aux musulmans  à leur insu du poulet dans lequel la science a introduit des organes de porc ? Cela est tout fait possible à ce jour. En l’absence de tout étiquetage complet sur ces aliments. La science est  actuellement capable de nous offrir d’inimaginables menus. Comment offrir  aux végétariens des tomates flavr savr qui contiennent des filets de bœuf  pour résister au froid et pour avoir un longue durée de conservation  ? Les aliments génétiquement modifiés posent des problèmes insolubles sur les question de préférence alimentaire. Il y a qu’à évaluer le drame de l’aide alimentaire que les pays africains notamment reçoivent du PAM (Programme Alimentaire Mondial. Le Prince Charles (UK) pense que : «la manipulation génétique n’est ni naturelle, ni nécessaire et transporte l’humanité dans les domaines exclusifs de la création qui sont du domaine de DIEU uniquement».

Témoignages sur le refus des aliments génétiquement modifiés :  au nom de l’étique, de la morale et des mœurs plusieurs Nations et institutions respectables ont par le passé réagi contre les OGM. C’est ainsi qu’en août 2002, en pleine crise alimentaire le Zimbabwe de Robert MUGABE avait refusé une cargaison d’aide alimentaire des USA. De même, le 16 août 2002, la Zambie au bout de souffle par la famine avait fait de même. Feu le Pape Jean Paul ll, le 18 août 2002, à l’issue de son 9è séjour dans sa Pologne natale a, dans une homélie au cours d’une messe dite ce dimanche, en présence de 20.000 fidèles à Kracovie condamné énergiquement la manipulation génétique. Argumentant sur l’exclusivité de la création réservée à DIEU. L’Union européenne par un lobbying politique des USA ne venait que de lever le moratoire sur certains aliments transgéniques qu’elle maintenait depuis plusieurs années

Qui contrôle les OGM ? : Elles se font appeler sociétés de science de la vie. D’autres les appellent  les géants de la biotechnologie agricole qui est dominée par une poignée de multinationales ayant des intérêts énormes dans la production agrochimique, les semences, les aliments, les additifs et aussi sur les produits pharmaceutiques.

Selon les résultats des études menées à travers le monde, il ressort que Astra/Zeneca, Dupont, Mosanto, Novartis et Aventis représentent près de 2/3 du marché mondial des pesticides soit plus de 60% ; près du ¼ du marché des semences commerciales et presque 100% des semences transgéniques.

La biotechnologie et les Droits des Consommateurs : En principe les organisations de Consommateurs de par le monde conduites par Consumers International mènent depuis plus d’une décennie des campagnes pour dire non aux OGM en vertu de l’application du principe de précaution. Les Principes Directeurs des Nations sur la protection du consommateur sont basés sur les huit Droits du Consommateur. Quatre de ces huit droits sont particulièrement pertinents dans le débat sur les aliments génétiquement modifiés. 

C’est par exemple le droit à la satisfaction des besoins essentiels, c’est le droit d’avoir accès aux biens essentiels, à une alimentation, à un habillement, à un logement adéquat, aux soins de santé de qualité, à une éducation et à une hygiène durable.

C’est le Droit à la sécurité sanitaire, le droit d’être protégé contre les produits, les procédés ou les services dangereux (c’est le cas des aliments génétiquement modifiés dont l’innocuité dans le corps humain n’est pas encore évaluée ni garantie) pour la santé

C’est le cas du Droit d’être informé, le droit de disposer des faits nécessaires pour faire un choix éclairé et d’être protégé contre la publicité et l’étiquetage mensongers. Effectivement, c’est le cas des aliments génétiquement modifiés dont les organisations de Consommateurs appellent depuis plus  d’une décennie à un étiquetage complet pour permettre aux consommateurs d’opérer des choix éclairés et réfléchis.

C’est encore le Droit au choix, le droit de pouvoir choisir entre une gamme de produits et de services à des prix compétitifs assortis de l’assurance de qualité. Les aliments génétiquement modifiés n’offre pas cette possibilité.

C’est encore le Droit d’être entendu, le Droit au recours, le Droit à l’éducation et enfin, le Droit à un environnement sain et durable. La production des aliments génétiquement modifiés offre t-elle un environnement sain et durable aux consommateurs ?

L’étiquetage et les OGM :  Il est vrai que l’étiquetage ne modifie pas les risques induits par les aliments produits par la science. Mais l’étiquetage permet néanmoins aux consommateurs de faire les choix informés en connaissance de cause sur ce qu’ils consomment. Je ne comprend pas pourquoi il y a des résistances de la part de l’industrie de la biotechnologie et de l’OMC contre l’étiquetage des aliments transgéniques.

Dans tout les cas, les actions nationales sont menées dans certains pays Africains. C’est le cas au Cameroun où le M N C en sa qualité de membre du comité national de la normalisation a pu introduire dans la norme nationale NC04/2000 sur les denrées alimentaires préemballées une disposition rendant obligatoire l’étiquetage des OGM

L’étiquetage des Aliments transgéniques reste au cœur du débat et constitue une raison supplémentaire de précaution. La thèse dilatoire de l’industrie biotechnologique selon laquelle, les OGM ne nécessitent pas un étiquetage particulier ne peut prospérer. Car les aliments et les semences en question sont bien différents de ceux conventionnels. Cela est prouvé par le fait que les sociétés qui les modifient, les brevettent différemment.

La bataille alimentaire : La société civile internationale militante avait fait avorter à Seattle aux USA en novembre 1998 la conférence ministérielle de négociations des accords de l’omc qui n’engageait  en réalité que l’UE, le Japon et les USA qui avaient tenté sans succès de mettre en place un groupe de travail sur la biotechnologie pour discuter des règles sur les aliments transgéniques par le biais d’une mission d’enquête sur le commerce, la santé, le développement, la consommation et l’environnement. Le rejet de cette proposition qui a fait capoter toute la conférence reposait sur le fait que l’omc n’avait pas mandat pour traiter de ces questions. 

Pendant ce temps, dans la rue, les affrontements entre policiers et manifestants activistes avaient mis en exergue la colère des alter-mondialistes dont je suis un fervent militant, opposés à l’influence de l’omc sur les Etats concernant la conduite des politiques en matière de l’alimentation et du commerce. Les avancées spectaculaires et les reculades des aliments transgéniques sont le résultat de la controverse de ces aliments incertains. Que l’on soit européen, américain, canadien ou australien, le résultat est le même.

Le rejet des aliments transgéniques par les PMA lors de la conférence de l’omc à Seatle est une nouvelle révolte la mieux organisée et bien réussie à travers le monde devant provoquer les changements dans la fourniture et la production alimentaire.

Que dire des aliments sans OGM ? On peut affirmer qu’à la suite d’un lobbying assidu, le géant canadien des pommes frites Mc Cain Foods a cessé d’acheter des pommes de terre transgéniques. Le Président de cette société avait déclaré devant la presse que je le cite : « Nous pensions que les éléments génétiquement modifiés constituaient une bonne découverte, mais pour le moment, ils nuisent nos relations publiques ». De même que 2 géants américains des aliments pour nourrissons Gerber et Heinz ont récemment interdit les ingrédients transgéniques dans la composition de leurs produits. Au Royaume Uni, Unilever  et Nestlé deux grands dans le secteur de l’agroalimentaire ont annoncé sous la pression des consommateurs l’élimination des ingrédients transgéniques dans leurs produits. En Belgique, les producteurs de betterave sucrière et ceux du sucre ont signé un accord en novembre 1999 pour ne produire que du sucre « propre » c’est-à-dire sans OGM.

Selon les informations reçues de la BBC, le Conseil Municipal de LONDRES avait décidé d’ouvrir un laboratoire de détection des éléments OGM dans les aliments massivement consommés là-bas. Des chercheurs ont été mis à contribution pour mener des tests sur les produits vendus dans les magasins, restaurants et cafés de la capitale Ecossaise.

Actuellement les aliments sans OGM connaissent des fortunes importantes et rentrent dans la promotion du commerce équitable. Si bien que les marchés des produits BIO sont les plus prisés  des acheteurs de tous les continents. 

Quel état des lieux ? C’est dans le cadre de la réglementation, de la production, de l’importation, du stockage, de la distribution et de la consommation des aliments génétiquement modifiés que je tente de présenter l’état des lieux ci-après :.

Au niveau régional.  La pression de l’opinion publique tirée par les consommateurs est en train de pousser les Gouvernements à réglementer sur les OGM en vertu de la clause de précaution adoptée par l’ensemble des pays membres de l’OUA. L’attitude de la Zambie et du Zimbabwe victimes des pressions internationales en 2002 pour accepter les dons de maïs transgénique pour ne pas laisser mourir de faim leurs populations affamées est un acte de courage et de souveraineté. Plusieurs pays Africains aujourd’hui ont annoncé l’étiquetage complet des aliments transgéniques. Parallèlement, le soja, le coton, les pommes de terre, le maïs, le colza, les tomates sont partout exposés dans les rayons des supermarchés du continent.

Le 13 mars 1988, un texte de Vatican rejetait les manipulations génétiques. Pour les Chrétiens Catholiques, tout ovule fécondé est déjà un Être Vivant. Il ne saurait être question d’y toucher pour quoi que ce soit. Car la création comme je l’ai déjà dit appartient seul à Dieu.

Il faut regretter que Mosanto s’est introduit en Afrique avec des promesses fallacieuses. Organisant des journées « Champs ouverts » et baratinant les agriculteurs avec des promesses de semences transgéniques pour soit disant éradiquer les pénuries alimentaires par une production massive.

A l’opposé, au cours des séminaires organisés en Afrique du Sud et au Zimbabwe sur la biotechnologie, les groupes de consommateurs ont exprimé leur colère d’être mis à l’écart du débat. Pour enfoncer le clou pour faire accepter les aliments transgéniques, les multinationales mènent depuis 1988 des campagnes de relations publiques en utilisant depuis 2002, le spectre de la famine pour dissuader les Gouvernements notamment ceux de l’Afrique australe pour accepter les aliments transgéniques. Les gouvernements de l’Afrique Australe notamment, ont été victimes d’accepter pour leurs peuples les aliments dont l’innocuité n’est ni sûre, ni garantis, ni compatibles avec l’environnement, encore moins avec le système traditionnel autochtone, ni économiquement bénéfiques pour leurs pays.

Le grand débat sur les aliments transgéniques fut lancé en Zambie au cours de la conférence sur la biotechnologie et la sécurité alimentaire organisée par le Bureau Régional pour l’Afrique de Consumers International en partenariat avec la (ZACA) Zambia Consumers Association. A la suite de cette conférence les 22 organisations africaines de consommateurs présentes avaient pris position par une déclaration dite « Déclaration de Luzaka » dont la teneur suit :

· Il est du devoir de toutes les parties prenantes de garantir la souveraineté alimentaire et la sécurité alimentaire.

· Les consommateurs ont droit de choisir les aliments qu’ils souhaitent manger et poursuivre ces choix en fonction de leurs propres goûts et convictions, qu’ils soient à titre religieux, culturel, environnemental, de bien-être des animaux ou pour des considérations morales. Ces décisions doivent être respectées et les consommateurs doivent  être accompagnés pour prendre ces décisions par la révélation transparente et complète de tous les renseignements pertinents et basés sur les faits vérifiables.

· La technologie génétiquement modifiée n’est pas la solution pour la sécurité alimentaire en Afrique, y compris pour les pays insulaires.

· Les problèmes liés à la sécurité alimentaire en Afrique touchent une grande diversité de questions, à savoir la distribution, l’exploitation au maximum des ressources existantes et des options à faible intervention technologique.

· Les pays africains peuvent résoudre les problèmes liés à la sécurité alimentaire en exploitant au maximum les ressources existantes, réglant les problèmes de distribution, privilégiant la consommation des aliments locaux qui sont à faible intervention technologique et très résistants.

· Les cas répertoriés de risques environnementaux montrent que l’adoption de la technologie génétiquement modifiée met la biodiversité en péril.

· Les leaders des associations de consommateurs s’opposent aux droits de propriété intellectuelle sur les ressources génétiques, sur les aliments et l’agriculture parce qu’ils ne servent pas les intérêts des consommateurs.

Les leaders des associations Africaines de consommateurs appellent les Gouvernements nationaux à :

· Promulguer et à mettre en application les lois détaillées et complètes sur l’étiquetage afin de garantir l’analyse adéquate de la sûreté des aliments transgéniques produits localement ou importés.

· Intégrer de manière efficace et explicite la biotechnologie et les autres facteurs légitimes dans tous les instruments de politique alimentaire aux niveaux national, régional et international, y compris les comités de bio-sécurité et les organisations de normes alimentaires.

· Créer des commissions de bioéthique pour faire la recherche sur la biotechnologie

· Mettre sur pied un organe de surveillance des risques pour étudier l’impact de l’application des innovations dans le domaine agricole vis-à-vis des droits et des intérêts des consommateurs à savoir l’accès, le choix et la biodiversité

· Etablir une commission en vue de vérifier les impacts socio-économiques de la biotechnologie en Afrique.

· Agir conformément aux principes de précaution ;

· Adhérer aux accords concernant le consentement renseigné préalable, notamment sur les dons alimentaires

· Adopter des cadres réglementaires aux niveaux national et international pour l’introduction des semences et des aliments génétiquement modifiés.

· Ratifier et mettre en application des traités pertinents, notamment la déclaration Universelle des droits de l’Homme, la Déclaration Universelle du Génome Humain et des droits Humains, les Principes Directeurs des Nations Unies pour la Protection du Consommateur et des Principes de la Consommation durable ainsi que du protocole de Carthagène sur la Bio-sécurité.

· Inclure les organisations de consommateurs dans la rédaction et/ou la révision de la législation de protection des consommateurs sur les OGM mettant l’accent sur les organisations et programmes régionaux à savoir, l’UA, le NEPAD, la CEDEAO, le COMESA, la SADC et la CEMAC.

· Adopter au niveau national le projet de la loi modèle de l’OUA sur les OGM

· Rejeter les droits de propriété intellectuelle privée sur les ressources génétiques pour les aliments et l’agriculture et poursuivre une autre option qui veille à ce que ces ressources soient du domaine public où les consommateurs et la communauté ont accès aux innovations technologiques.

Les leaders des associations  Africaines de consommateurs ont également exigé que :

· Les organes de réglementation alimentaire et générateurs de connaissances nationales fassent preuve d’intégrité, d’impartialité et de transparence :

· Tous les aliments dérivés de la biotechnologie ou contenant des dérivés biotechnologiques soient clairement étiquetés, qu’ils soient de secours ou destinés à la vente.

· Le secteur industriel cesse immédiatement d’exercer directement ou indirectement son influence immorale sur les instruments et les processus de politiques et de prise de décision importants ayant trait à la biotechnologie.

Les 22 leaders d’associations africaines de consommateurs sont parvenus à ces positions après plus de 5 séances plénières durant lesquelles ils ont entendu des experts qui soutiennent les OGM dans l’agriculture et ceux qui s’y opposent. Les leaders des associations africaines de consommateurs ont tiré leurs conclusions et formulé leurs propres positions au cours d’une série d’ateliers qui se sont achevés le 20 novembre  2002 à Lusaka en Zambie.

Au niveau national, la problématique de la biotechnologie moderne induisant les aliments génétiquement modifiés  est une grande préoccupation pour la communauté. C’est à la suite de cette préoccupation essentielle que les consommateurs qu’au plan national, le Mouvement National des Consommateurs avait entrepris depuis  1996 des actions de sensibilisation du public. Pour cela il ne rate aucune occasion pour le faire. Les résultats de l’une de ses études en la matière démontre que le Cameroun dispose dans la banlieue de Yaoundé au Campus de l’IRAD, d’un laboratoire de biotechnologie qui est un don des USA. Ce laboratoire propriété  de la faculté agronomique de l’université de Dschang reçoit des étudiants Camerounais, Tchadiens, Centrafricains et les autres du rang doctoral pour réaliser leurs applications de recherches sur les céréales, les légumineuses et autres semences  génétiques au titre desquelles, il y a le maïs, le soja, le manioc etc… qu’on dit à très haut rendement. Le seul soulagement  est que les résultats des travaux ce laboratoire restent au stade d’expérimentations sans grande influence sur l’agriculture du pays.

Nous l’avons déjà dit que le Mouvement National des Consommateurs en sa qualité de membre du comité national de normalisation a pu introduire dans la norme NC4/2000 en application relative à l’étiquetage des denrées alimentaires préemballées une disposition rendant obligatoire l’étiquetage des aliments génétiquement modifiés et leurs dérivés.

Du 08 au 12 novembre 1999 en collaboration avec le Réseau Africain pour l’agriculture paysanne  et modernisation (APM) le MNC a organisé à Yaoundé puis à Mbalmayo au Cameroun un atelier de formation et d’échanges sur les OGM. Avaient pris part à cet atelier les représentants d’Organisations paysannes,  ceux des Organisations Non Gouvernementales, des instituts de recherches comme IRAD, ITA, WWS, GRAIN ; de l’OAPI et de l’OUA venant du Cameroun, de l’Ethiopie, de la Côte d’Ivoire, du Mali et du Nigeria. Cet atelier avait pour objectifs d’accroître la vigilance des consommateurs et les acteurs du développement rural sur les conséquences du rythme rapide des innovations biotechnologiques pour l’avenir de l’agriculture paysanne.

En marge des préparatifs des activités de la Journée mondiale de l’alimentation le 16 Octobre 2000, les acteurs de la société civile sous l’égide du Mouvement National des Consommateurs avaient pris une position ferme contre les livraisons de maïs transgéniques  des USA par le PAM en Afrique, en interpellant le Gouvernement Camerounais par la Personne du Président de la République. A la suite de cette interpellation, une enquête fut ouverte à la Direction de la Police Judiciaire. Malheureusement que le résultat nous a jamais été communiqué.

Enfin, pour couronner le succès d’un plaidoyer et un lobbying assidus de l’ensemble de la société civile sur les conséquences potentielles de la biotechnologie moderne sur la santé humaine et sur l’environnement, 

Le Gouvernement Camerounais s’est résolu de faire délibérer, adopter puis promulguer la loi n° 2003/006 du 21 avril 2003 portant sur le régime de la sécurité en matière de biologie moderne définissant la politique nationale sur les OGM. Dommage que depuis la promulgation de cette loi, les mécanismes d’application ne sont pas encore en place.

Conclusion : en guise de conclusion pour terminer, je ne peux  que saluer des deux mains l’organisation du présent atelier qui vient combler un vide dans la sensibilisation sur les OGM. Je ne prétend pas en si peu de temps aborder tous les contours de la problématique posée par les aliments transgéniques. Je souhaite que cet atelier soit l’un des maillons essentiels d’un grand et large débat sur les aliments transgéniques que la société civile et le public doivent s’approprier. Que les acteurs ici présents que j’ose le croire encadrent les communautés, disséminent les enseignements partagés tout au long de notre rencontre. Une fois encore, je salue et rend hommage aux organisateurs de cet atelier pour le sens de partage. Je vous remercie de votre très haute attention.
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